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1. PROCEDURE ET CONTENU DU DOSSIER DE MISE EN 

COMPATIBILITE 

1.1. OBJET ET CADRE DE L’OPERATION 

Le présent dossier de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de 

Cintegabelle est déposé dans le cadre de la déclaration de projet au titre de l’art. L300-6 du code de 

l’urbanisme pour la réhabilitation engagée par le pôle déchets de la communauté de communes 

Lèze-Ariège de la déchèterie située sur la commune.  

Cette mise en compatibilité relève de l’application des articles L153-54 et suivants du Code de 

l’Urbanisme. 

1.2. LA PROCEDURE DE MISE EN COMPATIBILITE 

Le Code de l’Urbanisme stipule à l’art. R104-9 que :  

« Les plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, 

font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion : 

1° De leur élaboration ; 

2° De leur révision ; 

3° De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une 

déclaration de projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu'une révision 

au sens de l'article L. 153-31. » 

L’article L 153-31, stipulant notamment ainsi que :  

« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 

ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a 

pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part 

de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, 

directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. » 

 

Enfin, les dispositions générales du code de l’urbanisme prévoient à l’art. R104-2 que : « évaluation 

environnementale effectuée à l'occasion d'une évolution du document d'urbanisme prend la forme 
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soit d'une nouvelle évaluation environnementale, soit d'une actualisation de l'évaluation 

environnementale qui a déjà été réalisée. »  

Le PLU de Cintegabelle a déjà été soumis à évaluation environnementale. Cependant 
le secteur de la déchèterie et de la STEP n’est pas décrit avec précision. Seule la 
présence de la STEP est mentionnée pour la justification de mise en place d’un 
zonage spécifique et cet élément est erroné en terme de localisation précise, ce qui 
induit une erreur de représentation graphique au règlement du PLU.  
 

1.3. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

La procédure dans le cadre d’une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU suit 

les étapes suivantes : 

1- Concertation préalable non obligatoire 

Contrairement à l'élaboration et à la révision du PLU, la déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU ne nécessite pas l'organisation d'une concertation préalable dans les conditions 

définies par l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme. 

2- Examen conjoint des personnes publiques associées 

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne nécessite pas de consultation 

des personnes publiques associées. Une simple réunion d'examen conjoint est prévue par le code de 

l'urbanisme (article L. 153-54 2° du code de l'urbanisme). 

3- Enquête publique unique 

La déclaration de projet est soumise à enquête publique organisée selon les modalités prévues au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

Il s'agit d'une enquête publique unique, portant à la fois sur l'intérêt général du projet et sur la 

modification du PLU. 

En application de l'article L. 153-55 du code de l'urbanisme, le projet de mise en compatibilité est 

soumis à une enquête publique par le maire ou le président de l'EPCI compétent dans le cas de la 

déclaration de projet de la réhabilitation de la déchèterie. 

4- Adoption de la déclaration de projet et approbation de la mise en compatibilité du PLU 

Lorsque la commune ou l'EPCI compétent décide de se prononcer, par une déclaration de projet, sur 

l'intérêt général d'un projet (article R. 153-15-2° du code de l'urbanisme), il appartient au conseil  

municipal ou à l'organe délibérant de l'EPCI compétent d'adopter la déclaration de projet. 

La déclaration de projet emporte alors approbation des nouvelles dispositions du PLU. 

 

Les dispositions de droit commun relatives au caractère exécutoire du PLU (articles L. 153-23, R. 153-

20 et R. 153-21 du code de l'urbanisme), impliquant la transmission de l'acte au contrôle de légalité 

du préfet et son affichage pendant un mois en mairie ou au siège de l'EPCI compétent, s'appliquent à 

l'acte de la commune ou de l'EPCI compétent mettant en compatibilité le PLU. Mention de cet 

affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
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1.4. CONTENU DU DOSSIER 

Pour rappel,  la présentation du projet et de son contexte sont intégrés au dossier de présentation de 

l’opération et son intérêt général.  

La présente pièce est donc constituée :  

- De l’analyse de la compatibilité du projet avec le PLU en vigueur et la présentation des 

pièces nécessitant une modification 

- Des modalités de mise en compatibilité nécessaires des pièces du dossier concernées 

(règlement écrit, règlement graphique). 

- De l’évaluation environnementale de la présente mise en compatibilité.  
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2. ANALYSE DE LA COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE 

PLU DE CINTEGABELLE ET PIECES NECESSITANT 

UNE MISE EN COMPATIBILITE 

2.1. ANALYSE DE LA COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE 
PLU DE CINTEGABELLE 

Le PLU de Cintegabelle a été approuvé le 16 mai 2011. Il est issu de la modification du POS. Il a subit 

depuis 2 modifications : 1ère modification approuvé le 19 février 2014 et 2ème modification approuvée 

le 26 mai 2015.  

Lors des études sur la réhabilitation de la déchèterie de Cintegabelle dans le cadre de la mission du 

pôle déchets du SMIVOM, il a été remarqué que le zonage contenant l’actuelle déchetterie ne 

permettait pas dans la rédaction de son règlement, le réaménagement de cette dernière.  

En effet, sur les parcelles concernées par la déchèterie (en rouge sur le plan suivant), il existe un 

zonage Ne :  
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Extrait du PLU de 2015  

 

Et dont les autorisations de construction (N2) ne prévoit que l’usage de ce site pour :  

 

Toute autre utilisation du sol est interdite d’où l’incompatibilité de ce PLU avec le projet de 

réhabilitation de la déchèterie. 

 

On notera cependant que dans le POS, cette zone était concernée par un zonage NCb, dont la 

description prévoyait bien l’autorisation de la déchèterie sur ce site :  
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Extrait du POS de 2004 – cartographie et règlement 

 

D’autre part, au-delà de cette erreur matérielle d’inscription de la déchèterie dans ce zonage, on 

notera que la STEP a bien été construite et mise en service en 2006 (avant l’approbation du PLU) sur 

la partie sud de la parcelle 307, en secteur alors Agricole.  

Cette STEP a fait l’objet d’un dossier propre et d’une demande d’autorisation au titre de la Loi sur 

l’eau en 2003 qui n’a pas fait l’objet de remarque sur son positionnement. 

Cependant cet équipement n’a pas été repris à son bon emplacement dans le zonage dans le cadre 

de la révision du POS en PLU en 2011. Il y a donc une erreur graphique dans le dossier qu’il convient 

de corriger dans le cadre de cette mise en compatibilité afin d’enlever la localisation de la STEP sur le 

périmètre même de la déclaration de projet concernant la déchèterie et d’avoir un zonage cohérent 

avec l’existant et avec les projets en cours.  
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Localisation des équipements existants au regard du zonage actuel 

 

2.1.1. PIECES NECESSITANT UNE MISE EN COMPATIBILITE 

La correction des erreurs matérielles du PLU actuel pour l’intégration d’éléments existants nécessite 

donc la mise en compatibilité du règlement graphique et du règlement de la zone Ne. 

2.1.2. ADAPTATION DU REGLEMENT A UNE STECAL 

De par l’accueil de cette déchèterie et de bâtiments municipaux (stockage de matériel et local 

associatif sans logement) sur la zone Ne (non compris dans les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif), ce zonage doit être considéré comme un 

STECAL. 

Des précisions seront donc nécessaires dans le règlement de cette zone particulière en termes 

d’autorisation d’urbanisation, de densité et de conditions de hauteurs et d’implantation. 

 

STEP mise en service en 2006 

Zonage Ne actuel 

Terrains de la 

déchèterie actuelle 
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On notera que l’agrandissement du zonage Ne sur un zonage au préalable ne remet pas en cause le 

PADD, étant donné que la STEP était existante avant la rédaction du PLU actuel.  

D’autre part, les modifications proposées ne remettent pas en cause l’occupation du sol actuelle et 

son devenir : il n’est pas réalisé de « consommation » d’espaces naturels ou agricoles, mais bien 

uniquement une reprise des éléments existants à l’intérieur de ce zonage spécifique et adapté.  

 

La procédure de Mise en Compatibilité du PLU propose une modification ou des compléments de ces 

pièces dans la partie suivante. Une évaluation environnementale de ces modifications (au vu de 

l’atteinte d’une zone Ap et une modification d’une zone N) est réalisée.  
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3. MISE EN COMPATIBILITE DU PLU DE CINTEGABELLE  

3.1. MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN DE ZONAGE 

3.1.1. JUSTIFICATION DES MODIFICATIONS 

Le zonage Ne doit être étendu pour prendre en compte l’intégralité du périmètre de projet et la STEP 

comme le prévoit sa description, il a donc été choisi d’intégrer les parcelles 307 et 305 dans leur 

ensemble afin d’avoir une cohérence entre zonage et division parcellaire. 

Cette intégration d’une partie de la parcelle 307 aujourd’hui cultivée dans le zonage Ne, ne limite pas 

son exploitation agricole. Elle restera cultivée comme c’est le cas pour le nord-est de cette parcelle et 

l’est de la parcelle 303 ainsi que les parcelles 308,300 et 302 déjà incluses en zonage Ne mais 

cultivées.     

3.1.2. MODIFICATIONS DU PLAN DE ZONAGE 

La mise en compatibilité prévoit donc sur le zonage :  

- Le déplacement du figuré de la STEP à son emplacement réel 

- La transformation d’environ 12 000 m² de zonage Ap en zonage Ne, intégrant ainsi cet 

équipement 

 

PLU en vigueur (extrait du plan de zonage au niveau de la zone d’étude) : 
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PLU mis en compatibilité (extrait du plan de zonage au niveau de la zone d’étude) : 

 

 

3.2. MISE EN COMPATIBILITE DU REGLEMENT  

3.2.1. JUSTIFICATION DES MODIFICATIONS 

La mise en compatibilité prévoit  

- la réintégration de la déchèterie au sein du zonage Ne pour permettre sa réhabilitation et sa 

mise en sécurité.  

- La précision et le complément des art. 2, 6, 10 et 11 pour le le zonage Ne, comme le prévoit 

le code de l’urbanisme en cas de STECAL.  

Article N2 :Précision des occupations ou utilisation du sol admises sous condition en zonage Ne :  

 La destination des bâtiments présents au nord de la zone (bâtiments municipaux) est 

précisée pour supprimer la référence à une habitation de gardiennage qui n’est pas réélle 

et pas envisagée. Seul le réamnéagment du bâtiment existant est autorisé, dans la limite 

de l’enveloppe existante afin de ne pas consommer d’espaces naturels ou agricoles sur la 

parcelle.  

 La STEP et ses annexes sont autorisées 
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 Les constructions et dispotifs nécessaires au fonctionnement de la déchèterie sont 

réintégrés à ce zonage et autorisés dans la limite d’une surface de plancher de 200m². 

Actuellement le projet de réhabilitation prévoir l’aménagement d’environ 110m² de SP 

(local gardien/accueil + 1 garage). Il est laissé la possibilité pour cet équipement de 

développer une surface un peu plus importante de locaux, notamment en cas de besoin 

ultérieur d’accueil plus important, de stockages fermés indispensables ou de nécessité 

d’agrandissement du garage. Cependant au vu de la surface de la zone actuellement 

occupée et du futur plan d’aménagement, ces surfaces de plancher potentielles 

n’imapcteront pas des milieux naturels ou agricoles.  

Article N6 : Précision de l’implantation des construction par rapport à l’axe du chemin de Laourède, 

voie de desserte principale de la zone Ne. Au vu de l’emplacement actuel et futur des constructions 

nouvelles, et au vue du règlement existant sur les « autres voies » comprenant le chemin de 

Laourède fixé à 15m, il est décidé de diminuer ce retrait à 4m afin de concentrer notamment les 

constructions au plus proche de cet axe.  

Article N10 : précision sur la hauteur des constructions autorisées en zone Ne :  

De par le caractère technique de certains bâtiments de cette zone et de la nécessité de créer une 

dalle haute de desserte des bennes pour la déchéterie, il est convenu que la hauteur des nouvelles 

constructions mesurées à partir du sol naturel ne devrait pas dépasser 6m à l’égout de toit. Cette 

hauteur est suffisante pour permettre des annexes techniques tel que le garage et permet des 

construction d’une hauteur maxi d’environ 4m à l’égout de toit au niveau de la plateforme qui sera 

créée. Cette hauteur reste cependant assez basse pour éviter un bâtiment à étage imposant qui ne 

pourrait pas s’intégrer visuellement dans cette zone.  

Article N11 : précision sur l’aspect extérieur des bâtiments en zone Ne 

La zone Ne etant pour partie destinées à recevoir des équipements techniques tels sur la STEP ou la 

déchèterie, des dérogations pourront être acceptées quant aux métériaux utilisés pour les bâtiments, 

tel que du baradage métallique ou une toiture en bac acier, sous condition que le projet s’intégre 

dans le paysage.  

3.2.2. MODIFICATIONS DU REGLEMENT 



Dossier de déclaration de projet avec mise en compatibilité du PLU – Cintegabelle  - Pièce 2.1 : Dossier de mise en compatibilité 16  

PLU actuel (règlement zonage N)  : 
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PLU mis en compatibilité (règlement zonage N) :  
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4. EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE LA MISE EN 

COMPATIBILITE 

Cf. Pièce 2.2 


